NI NÉGOCIABLE, NI AMENDABLE

RETRAIT DU PROJET DE « LOI TRAVAIL » PS-MEDEF
UN POINT, C’EST TOUT
Le 9 mars, des manifestations sont prévues partout dans le pays pour exiger le retrait de la « loi travail » de Myriam El Khomri. Après le cap franchi du 1,1 million de signatures de la pétition internet  « loi travail, non merci ! », il faut le manifester dans la rue. Ce jour doit être le début d’un mouvement puissant et prolongé, jusqu’au retrait du projet. Mais cela ne dépend que de nous.
Nous ne croyons plus à leurs mensonges

La loi travail, c’est la réforme du Code du travail que réclamaient depuis très longtemps le MEDEF et les manitous du CAC 40. A la différence des lois Sapin , Macron et Rebsamen, elle ne se contente plus de réduire durement les droits des travailleurs. Elle dynamite les fondements même du droit du travail, tel qu’il s’est construit au travers des conquêtes ouvrières. Ce que Chirac et Sarkozy n’avaient pas osé, Hollande et Valls s’apprêtent à le faire.
Les défenseurs de cette casse du Code du travail nous expliquent, la main sur le cœur, qu’ils défendent les chômeurs et que si les patrons n’embauchent pas, c’est parce qu’ils ne peuvent pas licencier facilement. Mais si les licenciements étaient si difficiles, comment expliquer les centaines de milliers de licenciements de l’an dernier et les millions de chômeurs ? 

Et à qui fera-t-on croire que de faire travailler les apprentis mineurs jusqu’à 10 heures par jour, et l’ensemble des salariés jusqu’à 12 heures par jour, 48 heures par semaine, et même jusqu’à 60 heures, cela pourrait créer de l’emploi ? Qui peut croire de pareilles sornettes ?
Compter sur nos propres forces

La première réaction des grandes confédérations syndicales a été bien timorée. De la 1ère intersyndicale, il n’était sorti qu’une déclaration minable, réclamant seulement le retrait du plafonnement des indemnités pour licenciement abusif, sans perspective d’action. Puis deux intersyndicales s’étaient formées, l’une avec la CFDT, la CGC et l’UNSA pour « faire des propositions » au gouvernement, l’autre avec la CGT, FO, la FSU et Solidaires pour « agir »… mais pas avant le 31 mars.
Heureusement, le succès de la pétition Internet, les appels à manifester lancés sur Facebook et les appels de nombreuses structures syndicales de base ont bousculé ce calendrier. Depuis, l’appel à manifester dès le 9 mars a rassemblé toutes les organisations de jeunesse et reçu le soutien de plusieurs organisations syndicales. Réussie, cette journée peut marquer le début d’une lutte d’ampleur. 
Il y a juste 10 ans, un gouvernement de droite avait voulu imposer le Contrat Première Embauche (CPE) pour les moins de 26 ans, portant la période d’essai » à 2 ans, pendant lesquels un patron pouvait licencier comme il voulait. La jeunesse d’abord, puis les salariés étaient descendus massivement dans la rue, passant de 400 000 manifestants à 3 millions début avril. Jusqu’au retrait, le 10 avril d’une loi déjà votée, et donc abrogée, sous les coups de boutoir des manifestations.
Possible hier, possible et nécessaire aujourd’hui

Oui, il est enfin possible d’infliger une défaite à ce gouvernement, comme le prouve le recul de 15 jours de la présentation de la loi, suite aux rejets qu’elle a provoqués et au succès de la pétition. A nous de prendre en main nos affaires à la base, en discutant de la riposte sur les lieux de travail et d’études, en organisant partout réunions et assemblées, sans forcément attendre des mots d’ordre nationaux souvent bien trop  timides.
Il est certain que nous ne gagnerons pas par une seule manifestation, aussi massive soit-elle. Valls a dit qu’il irait « jusqu’au bout ». Pour gagner, il faudra être aussi déterminés. Les grandes manifestations de 2010 sur les retraites ont montré leurs limites. Pour prétendre gagner, c'est la grève, le blocage de l'activité économique que nous devons mettre à l'ordre du jour. Il en va de nos vies, de celles de nos enfants et des générations futures. 
3 966 signes
